Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre l’Union européenne et la Mauritanie, adoptée par la Commission le 20 juillet 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement du Parlement: PPE, S&D, Verts/ALE, ALDE et GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0193/2011 / P7_TA(2011)0232
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mai 2011

4.
Objet: l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre l'UE et la Mauritanie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution soutient les principes de gestion durable des stocks de pêche et de bonne gestion financière dans le cadre de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) UE/Mauritanie. L’un des piliers d'une telle politique est le principe des stocks excédentaires. La résolution souligne que tout accès de l'Union doit concerner les ressources ne pouvant être pêchées par la flotte mauritanienne. Parallèlement à la notion de surplus, le Parlement européen met l'accent sur la gestion durable des stocks de poisson, qui devrait être garantie non seulement par l’UE, mais aussi conjointement avec tous les pays qui pratiquent la pêche et participent aux activités de pêche dans les eaux mauritaniennes.

La résolution considère que les navires de l’UE doivent fonctionner au sein d’un cadre de contrôle bien défini, le système SSN faisant référence dans les procédures d'infraction.

Selon le Parlement européen, la contribution financière liée à l’appui sectoriel doit constituer une valeur ajoutée réelle pour le développement de la pêche en Mauritanie, à la fois en soutenant des mesures de conservation et en encourageant le développement économique de ce secteur.

La résolution accueille favorablement la proposition de la Commission visant à introduire une clause sur les droits de l'homme.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le développement de plans de gestion de la pêche à long terme (point 5), la Commission a l'intention de négocier avec la Mauritanie l'obligation pour celle-ci de fournir à la Commission des données concernant l'effort de pêche global et les captures de toutes les flottes opérant dans la ZEE mauritanienne afin de garantir une gestion durable des stocks.

En ce qui concerne les mesures de contrôle (point 7), la Commission considère l'importance déterminante accordée au système SSN comme un des éléments essentiels du nouveau protocole, tant par son rôle de moyen de navigation par satellite que du fait qu'il constitue la référence unique en cas d'infraction commise par un navire de l'UE. La Commission ne saurait toutefois souscrire au principe d'une transmission directe exclusive des signaux de position aux autorités mauritaniennes. Les signaux de position doivent suivre une transmission triangulaire (navire – CSP de l'État du pavillon – CSP de Mauritanie) pour se conformer au principe de la responsabilité de l'État du pavillon et in extenso à la législation européenne.

En ce qui concerne les possibilités de pêche (point 9), la position de négociation de la Commission est de fixer des possibilités de pêche sur la base du surplus disponible et de la situation des stocks.

Pour ce qui est de l'appui sectoriel (point 9), le nouveau protocole favorisera une bonne gestion financière des crédits accordés pour le développement du secteur mauritanien de la pêche, conformément à la stratégie de la politique mauritanienne de la pêche qui devra être présentée avant la fin des négociations.

En ce qui concerne le rapport d'évaluation ex post (point 22), ce dernier sera fourni dès que possible au PE sous une forme partiellement déclassifiée s'il est possible d'identifier facilement les informations classifiées et de les supprimer du rapport d'évaluation.
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